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Absence de Comité pour la  prévention et de protection du travail.

Mission exercée par la délégation syndicale.

Protection spécifique.

Lois du 19.03.1991 et du 04.08.1996.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

L’ASBL, X.
Appelante au principal, intimée sur incident, comparaissant par son conseil, Maître J. Chevalier, avocat à Tournai.

CONTRE :

Monsieur S.L., 

Intimé au principal, appelant sur incident, comparaisssant assisté de son représentant, Monsieur Vanleynseele, délégué  syndical porteur de procuration
*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, prononce l’arrêt suivant :

Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête déposée au greffe de la cour le 25.10.2007 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement rendu en cause d’entre parties par le tribunal du travail de Tournai, y siégeant le 12.10.2007.

Vu les pièces de la procédure légalement requises et notamment, la copie conforme du jugement dont appel.

Vu les conclusions de Monsieur S.L., principales et additionnelles et de synthèse, respectivement reçues au greffe le 03.04.2008  et le 11.08.2008, lesquelles formulent un appel incident, ainsi que celles de l’ASBL, X., principales et additionnelles,  y reçues respectivement  le 26.06.2008 et le 30.10.2008. 

Entendu lors de l’audience publique du 23.01.2009, l’appelante, par son conseil et l’intimé, par son représentant, en leurs explications, ainsi que le Ministère public, en son avis.

Vu les conclusions de l’ASBL, X., en réplique à l’avis du Ministère public, reçues au greffe le 20.02.2009. 





***************************

Les appels sont réguliers quant à la forme et au délai d’introduction.

Pour le surplus, leur recevabilité n’a pas été contestée.

Ils sont recevables.





***************************

Les faits et antécédents de la cause peuvent être résumés comme suit :

· Alors qu’il était occupé par l’ASBL, X. en qualité d’employé aux fonctions d’éducateur depuis le 13 avril 1994 et qu’il était membre de la délégation syndicale  CNE-CSC,  Monsieur S.L. a été licencié sur-le-champ le 15 septembre 2005.

· Cette rupture pour fautes graves est intervenue sur l’initiative de l’employeur qui s’est abstenu de respecter la procédure préalable  prévue par la loi du 19 mars 1991 (loi portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d’entreprise et aux comités de sécurité et d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel).

· Le jour même, l’employeur a néanmoins  informé la CNE  du licenciement pour faute grave de Monsieur S.L..

· Celle-ci a aussitôt contesté la validité dudit licenciement.

· Le 3 octobre 2005, l’intéressé et la CSC ont sollicité la réintégration de Monsieur S.L. en application de  l’article 14 de la loi  du 19 mars 1991, laquelle fut refusée.

· Faute d’arrangement à l’amiable, par exploit introductif d’instance du 06 février 2006, l’employé évincé assigna son ancien employeur en paiement à titre principal d’une somme provisionnelle brute de 207.549,46 € au titre d’indemnités de protection dues en vertu de la loi 19 mars 1991 portant un  régime de licenciement  particulier  pour les délégués du personnel aux CE et CPPT.

· Statuant par le jugement dont appel, le tribunal a fait droit à cette demande.

· Les premiers juges ont considéré qu’en tant que membre de la délégation syndicale chargé par la loi de la mission du comité pour la prévention et la protection du travail à défaut de comité spécifique, Monsieur S.L. bénéficiait de la protection spécifique contre le risque de licenciement prévue par  la loi du 19 mars 1991, laquelle relevait de l’ordre public et n’avait cependant pas été respectée par l’employeur. 

· L’ASBL, X. a relevé appel de cette décision faisant valoir l’argumentation qui sera examinée ci-après tandis que Monsieur S.L. élève un appel incident visant à l’obtention des intérêts légaux et judiciaires sur les montants bruts et non plus sur le net.

*************************

A. QUANT A L’APPEL PRINCIPAL.

A l’instar du tribunal et par identité des motifs tant de fait que de droit développés au jugement entrepris, tenus ici pour intégralement reproduits et qu’elle adopte, la cour considère que, s’agissant de procéder au licenciement pour faute grave de Monsieur S.L.,  l’ASBL, X. ne pouvait s’abstenir de respecter la procédure spécifique prévue par la loi du 19 mars 1991.

En effet, en  droit, la matière est régie par la loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux 

conseils d’entreprise et aux comités de sécurité et d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel ainsi que par l’article 52 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.

La loi du 19 mars 1991 soumet notamment  le licenciement pour faute grave d’un délégué du personnel  ou un candidat délégué du personnel à une procédure spécifique d’admission du motif grave par la juridiction du travail,  d’avertissement et de réintégration dont le non-respect est sanctionné par une obligation au paiement d’une indemnité dont l’importance varie en fonction de l’ancienneté acquise.

L’article 52 de la loi du 4 août 1996 est rédigé comme suit :


« La délégation syndicale est chargée d’exercer les missions des comités (lire : comité pour la prévention et la protection au travail) lorsqu’un comité n’est pas institué dans l’entreprise.


Dans ce cas, les membres de la délégation syndicale, sans préjudice des dispositions de conventions collectives qui leur sont applicables, bénéficient de la même protection que les délégués du personnel des comités, telle que prévue par la loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d’entreprise et aux comités de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel. Cette protection commence à la date du début de leur mission et se termine à la date à laquelle les candidats élus aux élections suivantes sont installés comme membre du comité ».

Selon l’enseignement de la Cour de cassation, cette protection contre le licenciement dont bénéficient les membres d’une délégation syndicale qui sont chargés d’exercer les missions du CPPT, existe à partir du moment où le délégué syndical  commence à exercer ses fonctions parce qu’il est chargé à partir de ce moment des missions du  CPPT, même s’il n’a pas encore exercé effectivement sa mission en matière de sécurité et d’hygiène (Voyez : Cass. 17 mars 2003, J.T.T. 2003, 367 suivi d’une note citant C.Wantiez, « Un statut méconnu : les membres de la délégation syndicale chargés des missions des comités de sécurité et d’hygiène »).

Outre que, ainsi que l’a dit la cour du travail de Bruxelles dans son arrêt du 19 février 2003, « Le texte légal est clair : la délégation syndicale bénéficie de la protection contre le licenciement dès lors qu’en l’absence d’un C.P.P.T., quelle qu’en soit la raison, elle en assume les fonctions, il est sans importance que, dans les faits,  fût-ce en raison de l’inertie de l’employeur, ces fonctions n’ont pas été exercées » ( J.T.T 2003, p. 376), les références de jurisprudence citées par l’ASBL, X. sont antérieures à l’enseignement de la cour de cassation auquel la cour se rallie.

En l’espèce, alors qu’il avait déjà été désigné le 27 avril 1995 comme délégué syndical C.N.E. au sein de l’ASBL, X., le 06 juillet 2004, Monsieur S.L. fut à nouveau désigné comme délégué effectif au sein de la délégation syndicale CNE-CSC ( voyez les courriers recommandés de la CNE du 27.04.1995 et du 06.07.2004, pièce 31, annexe 2 du dossier de l’ASBL et pièce 1 du dossier de S.L.).

En vertu des dispositions invoquées ci-avant, il ne pouvait être procédé à son licenciement pour motif grave sans respecter  la procédure spécifique prévue par les articles 4 à 13 de  loi du 19 mars 1991 dont la violation entraîne l’obligation au paiement de l’indemnité prévue par les articles 14 à 19.

L’ASBL, X. invoque à tort l’existence dans son chef d’un cas de force majeure qui l’aurait empêché de respecter la dite procédure et qui résulterait de ce que Monsieur S.L. n’aurait été désigné délégué syndical que par la CNE, laquelle ne serait pas une organisation interprofessionnelle alors qu’il résulterait de la loi une obligation d’appeler à la cause une organisation interprofessionnelle.

Outre qu’il n’y a pas d’obligation d’intervention exclusive d’une organisation interprofessionnelle, l’ASBL, X. ne pouvait ignorer que le mandat de délégué syndical de Monsieur S.L.  lui avait été conféré par la CNE et la CSC, cette dernière étant une organisation interprofessionnelle dès lors que la lettre du 6 juillet 2004 par laquelle le syndicat lui a notifié la nouvelle composition de la délégation syndicale au sein de son établissement porte la mention de référence : concerne : Délégation syndicale CNE-CSC et précise expressément qu’il s’agit de la délégation syndicale CNE-CSC ( Voyez la pièce 1 du dossier de S.L. précité).

Il n’y a donc pas lieu à réformation du jugement entrepris.

L’appel principal n’est pas fondé.

*************************

B. QUANT A L’APPEL INCIDENT.

L’appel incident est par contre fondé.

En effet, si une jurisprudence antérieure bien établie considérait que les intérêts dus sur la rémunération en application de la loi du 12.04.1965 devaient être calculés sur les montants nets ( Cass. 10.03.1986, Pas. 1986, I, 868 ; Cass. 16.03.1987, Pas., 1987, I, p. 845 ; Cass. 08.11.1993, Pas., 1993, I, p. 936),  les articles 81 et 82 de la loi du 26 juin 2002 relative aux fermetures d’entreprises ont instauré  un nouveau mode de calcul des intérêts sur la rémunération brute.

Or, selon les articles 1 et  2 de l’arrêté royal du 3 juillet 2005 relatif à l’entrée en vigueur des articles 81 et 82 de la loi du 26 juin 2002 relative aux fermetures d’entreprises, ceux-ci sont entrés en vigueur le 1er juillet 2005 et ils s’appliquent à la rémunération dont le droit naît à partir de cette date. 

S’agissant en l’espèce d’une indemnité égale à la rémunération en cours dont le droit est né après cette date puisqu’il s’agit d’un licenciement intervenu le 13 septembre 2005, les intérêts légaux et judiciaires sont dus sur les montants bruts. 

Il y a donc lieu de modifier l’assiette de calcul des intérêts légaux et judiciaires sur les montants alloués.

*************************

PAR CES MOTIFS,

La cour, statuant contradictoirement.

Ecartant toutes conclusions autres.

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Vu l’avis oral conforme de Monsieur le Premier Avocat général G. VAN CEUNEBROECKE.

Reçoit les appels principal et incident.

Dit non fondé l’appel principal et fondé l’appel incident.

Confirme le jugement entrepris sous la modification que les intérêts légaux et judiciaires doivent être calculés sur les montants bruts.

Condamne l’ASBL, X. aux frais et dépens de l’instance d’appel s’il en est dans le chef de Monsieur S.L. non liquidés et lui délaisse les siens propres.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 27 mars 2009 par le Président de la 1ère  Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président,

Monsieur J.P. VAN DE WEERDT,  Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur J. BOCKLANT, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Madame N. ZANEI, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







